
Contribution de la section PS du XXème arrondissement de 

Paris à la consultation sur le Manifeste du PSE pour 2009

Les camara des  réunis  au  sein de  la veille européenne et  interna tionale de  la section  
PS d u  XXème ar ron disse ment  de  Paris  on t  p ris  connaissance de  la p résen ta tion  des  
quat re  grands  t hè mes  de  réflexion ouverts  à  la consulta tion  des  militan t s  par  le PES 
ainsi que  des  ques tions  afféren tes.

La Nou velle Europe Sociale

S'agissan t  d u  thè me central à  leurs  yeux de  l'Europe sociale, leurs  réactions  son t  les  
s uivantes:

Mise en  oeu vre d'un SMIC européen avec  une con vergence  progressive

Ils insis ten t  avec force po ur  que  le p rincipe d 'un  SMIC européen  soit  re tenu. Il y va 
de  la dignité des  t ravailleurs, d u  respect  de  l'égalité de  d roits  en t re  eux et  de  la 
jus tice sociale. Cette mes ure  es t  de  nat u re aussi à  freiner  les délocalisations  
sauvages. Le groupe et  la section, en  plein accord  avec lui, son t  conscient s  que  la 
mise en  oeuvre d ' une  telle mes ure  doi t  ê tre  p rogressive, l'impor tan t  é tan t  qu'un  
salaire minim u m  soit  fixé dans  chaque Etat  me m bre  en  fonction  de  différent s  
critères  (revenu  m oyen, PIB..) e t  qu'une  har monisation  s 'effectue su r  une  période  à  
fixer: 10  ans, 12  ans...

Défense  des  s ervice s  publics  assurés  par l'Etat pour les  besoins  e s sentiels  des  
citoyen s  : santé, éducation, droits  des  travailleurs, culture...

Le groupe et  la section  tiennen t  également  à  ce que  les services p ublics, pour  
lesquels la directive européenne es t  toujours  a t tend ue avec impatience, aient  dans  le 
Manifes te  la place essen tielle qu'ils m éri ten t. Il n 'es t  pas  ques tion  qu'ils soient  t raités  
com me les "services  écono miques  d 'intérê t  général", e t  encore y  au rait - il à  dire au  
s ujet  de  ces services..Nous  y reviendrons...

Quand  des  besoins  essen tiels des  citoyens  son t  en  cause, il es t  no r mal po ur  des  
socialistes  que  la p uissance p ublique gère directement  ou  par  délégation  ces  
services, mê me sil exis te à  côté  des  en t reprises  p rivées; Cela vaut  en t re  au t res  pour  
la san té, l'éducation, les d roits  des  t ravailleurs, la cul ture...Ce qui n 'in terdi t  pas  à  ces 
sevices  d 'ê t re  efficients: les pouvoirs  p ublics, qu'ils soient  na tionaux ou  locaux, 
doivent  y veiller..Quan t  aux services écono miques  d 'intérê t  général, le PSE devra  
veiller  à  ce que  l'Union ne  généralise pa s  l'ouver tu re à  la concurrence d u  service en  
cause, car  là encore, il ya bien  souvent, da ns  le do maine des  t rans por t s  p ublics ou  de  
l'énergie par  exem ple, des  intérê ts  p ublics à  défendre au  service des  citoyens...



Pour une  politique d'immigration commune, axée  sur l'accueil des  immigrants  et 
refusant tout choix "économique" des  immigrants

Le groupe et  la section  on t  p ris  no te avec intérê t  de  la m e n tion  d 'une  "politique 
com m u ne en  m a tière d 'im migra tion  écono mique". S'il s 'agit  bien  d 'une  politique 
"positive" venan t  com penser  la politique  p u re ment  répressive mise en  oeuvre 
jusqu'ici, ils s 'en  féliciten t. Ils tiennen t  tou tefois à  souligner  qu'en  aucun  cas  il ne  
pourrai t  s 'agir d 'une  im migra tion  "choisie". L'Europe, pour  des  raisons  écono miques  
et  dé mographiques, a  besoin  d 'ouvrir ses  por tes, la discussion  ent re  Etats  devant  
définir  les possibilités d '  accueil annuelles ou  pluriannuelles,et  la libre circula tion  
devant  faciliter  la répar ti tion  interne qui pour rai t  ê t re  encouragée par  différent s  
m oyens. Mais l'Europe a  besoin  de  tou tes  les qualifications  et  ne  doi t  s ur tou t  pas  
êt re accusée "d'écrémer" les élites  des  pays  d 'émigra tion  ent re  lesquels, bien  
en ten du, aucune discrimination  ne  saurait  ê t re  effectuée..

Pour une  mise  en  oeu vre contraignante de  l'égalité homme - femme

S'agissan t  des  d roits  des  fem mes, le grou pe  et  la sec tion  insis ten t  po ur  que  des  
garan ties  soient  p révues  pour  s 'assu rer  de  l'égalité de  t raitement  en t re  les sexes. Ils 
s uggèren t  la généralisation  d 'un  mécanis me bien  imparfaite ment  mis  en  oeuvre en  
France, consis tan t  dans  la com m u nication  aux ins tances  rep résen ta tives de  
l'en t rep rise des  salaires  versés  à  pos te  égal (avec u ne  conversion  en  ETP) aux 
ho m mes  et  aux fem mes; Il pourrai t  ê tre  envisagé de  ren dre  obligatoire le récollement  
de  ces  s ta tis tiques  au  niveau  na tional, afin  de  s 'assu rer  des  p rogrès  acco m plis par  
chacun  des  Etats  me m bres.

L'Europe dans  le monde

Concernan t  le t hè me "l'Europe dans  le m o n de" :

Une position commune sur les  sujets  d'importance majeure

Le groupe et  la section, de  m a nière réaliste, insis ten t  su r tou t  su r  la nécessité que  
l'Europe "parle d 'une  seule voix" au  m oins  su r  des  s uje ts  d 'im por tance m ajeure et  
qu'elle le fasse de  m a nière à  se  faire en tendre; Sur le p roblème israélo - pales tinien, 
par  exem ple, qu'au  sein d u  "quar tet" elle cesse d 'ê t re  la qua t riè me et  que, p renan t  
enfin  leproblème à bras  le corps, elle as pire à  p ren dre la p re mière place...

Pas de  frontières  fixes  a priori mais  des  critères  d'adhésions  clairs

Sur les fron tières, le grou pe  recom ma n de  la plus  gran de  p r u dence, l'Europe n 'ayan t  
pas  de  réelles frontières  na turelles au  sein d u  continent  eurasiatique : aucune  
exlusive a  p riori; des  critères  on t  m aintenan t  été clairement  fixés; ils concernen t  
aussi bien  les pays  candidat s  que  la capacité d 'absorp tion  de  l'Union...



Une politique de  co - dé veloppement ciblée  et  ambitieuse

S'agissan t  enfin  d u  développe ment, le groupe reco m ma n de une  politique t rès  
concer tée avec les po p ula tions  concernées  afin d 'éviter  le gas pillage et  la corrup tion, 
les opéra tions  de  ter rain é tant  p rivilégiées ainsi que  le microcrédit. Ce qui ne  signifie 
pas  le m a nque d 'a m bition: l'objectif de  0,7% d u  PIB devrait  s 'im poser  à  l'Union  
globalement  et  le plus  vite possible à  tous  les Etats  me m bres.
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